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AUDITS COMPTABLE ET FINANCIER 
DES PROJETS/PROGRAMMES EIRENE AU SAHEL 2023-2026
Termes de référence
1. CONTEXTE
EIRENE au Sahel est une représentation de EIRENE - Service International Chrétien pour la Paix et le Développement, une ONG (Association enregistrée au registre des associations du tribunal d´instance de Neuwied sous le numéro 508) d’utilité publique reconnue par le bureau des contributions directes de Neuwied, Allemagne.

EIRENE est arrivé au Niger en 1973. Son intervention a toujours été caractérisée par la philosophie d’EIRENE International, bien que les domaines et les stratégies d’intervention aient changé au fil de temps. Si l’intervention directe par les agents expatriés d’EIRENE auprès des populations, l’aide alimentaire et le transfert de compétence technique ont marqué le début, entre-temps cela a évolué à des projets en partenariat, un rôle de conseiller pour les agents expatriés EIRENE et un transfert de compétence méthodologique surtout en matière de développement organisationnel. Pendant tout ce temps, le travail d’appui au renforcement des capacités des populations avec l’approche d’appui à l’autopromotion est resté une des activités phares d’EIRENE. 
Aujourd’hui la mission d’EIRENE-Sahel se résume comme suit :

· Proposer et promouvoir des réponses aux violences faites aux personnes avec lesquelles et pour lesquelles nous travaillons. 

· Renforcer les capacités des populations pauvres et/ou marginalisées afin de leur permettre de faire valoir leurs potentiels et défendre leurs intérêts.

Certains principes de travail qui découlent de ces valeurs sont importants pour EIRENE :

· Egalité : tout travail a une valeur qui concourt à l’ensemble. Il n’y a pas de la différence suite à la formation etc. Si possible cela se traduit dans les salaires et avantages.

· Hiérarchies plates : les agents d’EIRENE ont des responsabilités pour un travail/domaine. La notion de grade hiérarchique joue un rôle là ou cela est inévitable

· Ambiance et professionnalisme : le travail doit être bien fait, mais l’ambiance, le climat social, l’esprit familial sont tous aussi importants.
 Les programmes d’EIRENE-Sahel ont atteint un volume important d’activités. EIRENE est responsable de plusieurs projets pluriannuels pour la plupart mise en œuvre par des partenaires nationaux associés dans toutes les étapes du programme. 
Cependant, des audits sur les comptes des projets et programmes sont prévu périodiquement en vue de s’assurer que les fonds mis à la disposition d’EIRENE-Sahel pour le financement desdits programmes ont été utilisés suivant les règles et les procédures de gestion conformes aux dispositions des conventions de financement avec les bailleurs de fonds. 
2. OBJECTIF DU MANDAT

Le mandat de l’auditeur comporte trois missions dont les objectifs sont les suivants :
· La mission de l’audit des comptes périodiques (3 mois pour 2023, 12 mois pour 2024 et 2025 et 9 mois pour 2026)
· La mission du commissaire au compte pour la période 2024 à 2026 conformément au système comptable des entités à but non lucratifs (SYCEBNL)
L’objectif de l’audit externe des programmes est de permettre à l’auditeur d’exprimer une opinion professionnelle sur la situation financière du projet pour la période sous revue ; ainsi que sur les fonds reçus et les dépenses réalisées pour la même période.
Le mandat concerne également la production d’un document synthétisant les différents rapports annuels d’audit programme à la fin de la phase et d’une attestation de conformité de salaire (grille de salaire d’Eirene sahel comparable aux ONG exerçant dans le même domaine).
3. PRINCIPES ET ETENDU DU MANDAT, RAPPORTS
3.1 Principes du mandat
· Mission de l’audit des comptes périodiques
Le cabinet d’audit s’engage à exécuter la mission d’audit des comptes conformément aux normes d’audit international admises en présentant son opinion sur une situation financière de l’ONG EIRENE sahel, de ses projets/programmes et de ses partenaires dans le cadre du programme PPJ, un tableau récapitulatif des emplois et des ressources, un rapport budgétaire; un récapitulatif du rapport financier, une situation globale des ressources financières, une situation détaillée des créances et dettes (selon les formats en annexe 2).
Le cabinet d’audit s’engage à faire suivre chaque faiblesse relevée par des recommandations.
Le cabinet s’engage à produire dans un document séparé une synthèse des différents rapports annuels d’audit du projet/programme sur la durée de la phase. Ce document comportera un état d’exécution globale budgétaire du projet pour la phase, un tableau des ressources et des emplois pour la phase (solde final du projet), un récapitulatif des transferts annuels.
· Mission du commissaire au compte pour la période 2024 à 2026
Le cabinet d’audit s’engage à exécuter la mission de commissaire aux comptes conformément aux normes d’audit international admises et aux exigences du système comptable des entités à but non lucratif (SYCEBNL).
3.2 Etendu du mandat

La révision des comptes porte sur la périodicité exigée par le bailleur.
Le présent mandat couvre également la synthèse des différents rapports d’audit annuels de la phase du projet/programme.
Le mandat s’étend aux opérations suivantes :

· Contrôle de l’exactitude, de l’exhaustivité et de la sincérité de toutes les transactions comptables locales financées par le mandant, soit intégralement, soit par sondage, selon les nécessités.

· Contrôle de la conformité des dépenses avec les documents de base d’EIRENE Sahel (description du projet, budgets, conventions etc…)

· Contrôle de l’application par le responsable du projet des critères d’efficacité et de rationalité économique.
Pour ce qui est de la synthèse des rapports d’audit annuel, l’auditeur mettra en œuvre les travaux complémentaires qu’il juge nécessaire.
3.3 Projet/programme à 
auditer

	Programme
	Partenaires 
	Budgets/Fonds concernées
	Période de la phase

	PPJ
	NIGER

· REGENOVICO

· KARKARA

· CN RACOM

· SCOUT

BURKINA FASO

· APENF

· WANEP

· ORCADE

· CNP-NZ
	ZFD/BMZ

Environs 600 million F.CFA /an

	2023-2026



3.4 Programme de révision
Le programme indique :

· le genre de transactions à contrôler et la méthode de contrôle employée (intégrale, par sondage) ;

· le genre de contrôles physiques prévus et la date ;

· le nombre de visites prévues

3.5 Rapport de révision et synthèse des audits annuels
L’auditeur produira un rapport de révision (pour la période janvier à décembre) par partenaire et un global relevant les différents points constatés selon un modèle minimal indiqué au point 10.1 ci-dessous. Deux rapports consolidés (général) seront produits séparément : un rapport de certification des comptes Eirene-Sahel, un rapport de certification des comptes du programme PPJ et un rapport de recommandations visant l’amélioration de la gestion du projet.
L’auditeur produira un document synthétisant les différents rapports d’audit effectués sur la durée de la phase du programme à la fin de la phase.

4. SECRET PROFESSIONNEL

Le mandataire s’engage à ne divulguer les renseignements obtenus lors de son travail ni durant, ni après l’exécution du mandat. Tout document produit par le mandataire pour le compte du mandat est propriété de ce dernier qui est seule habileté à en disposer.

5. OBLIGATION DE TÉMOIGNER
En cas de malversations découvertes par le mandataire lors de l’exécution de son mandat, le mandataire est tenu de produire les moyens de preuve à sa disposition, au cas où le mandant déciderait d’une action légale. 
6. QUALIFICATION PERSONNEL EXÉCUTANT L’AUDIT

Le mandataire s’engage à employer, pour l’exécution du mandat, au moins une personne possédant le titre de réviseur principal (expert comptable) et ayant au minimum 3 ans d’expérience dans la mission du commissaire aux comptes. Le curriculum vitae du responsable de la révision et la preuve de son titre (par exemple inscription au registre des experts comptables nationaux ou internationaux etc) est remis au mandant. 
7. DOCUMENTATION
Les documents suivants sont considérés comme étant la base du travail de révision :

· Législation financière et en matière de révision du Niger, Burkina Faso ;
· Les protocoles d’accord entre EIRENE au Sahel et les Gouvernements des différents pays d’exécution du programme ;
· Les Conventions signées avec les bailleurs ;
· Les plans de financements et budgets concernant les différentes périodes ;
· Les Conventions et protocoles signées avec les partenaires ;
8. DESCRIPTION DETAILLEE DU MANDAT
8.1 Contrôles généraux
· Vérification exhaustive (c’est-à-dire intégrale) des fonds reçus par le bailleur de fonds ; voir si les conditions d’utilisation des fonds sont respectées (ouverture d’un compte bancaire ; dépenses dans le cadre d’un budget approuvé, contrôle des réalisations du projet par la Coordination EIRENE-Sahel, etc).

· Vérification par sondages des mouvements des immobilisations des caisses, des stocks ; voir si ces biens sont bien utilisés dans le cadre du programme ; voir si les immobilisations sont bien identifiées (codification), s’il y a des contrôles de caisse effectuées par le Responsable, etc). 
· Acquisitions de bien et/ou services : Contrôler que les procédures d’acquisition existent et qu’elles sont respectées ; Vérifier la conformité des acquisitions par rapport à la facturation ; voir si les biens mobiliers financés sont à la disposition effective du projet ou de la Coordination EIRENE-Sahel.

· Contrôler les imputations budgétaires (par sondage) et voir si les états d’exécution budgétaires concordent avec la comptabilité ; analyse brève des écarts entre frais budgétaires et dépenses réelles et investigations auprès du responsable sur les dépassements. Vérification des rapports budgétaires du projet. 
· Vérification par sondages des transactions sous les aspects budgétaires et comptables ; appréciation du système de contrôle interne relatif aux dépenses et à l’établissement des états financiers.

· Effectuer les contrôles d’audit généralement imposés par la profession (diligence normale).

· Les avances, suspens, comptes d’attente ou comptes transitoires feront l’objet d’une attention particulière, en particulier s’ils datent de plus de six (6) mois.

· Vérifier que les états de rapprochement bancaires sont régulièrement établis et visés par les responsables appropriés et qu’il y a des contacts réguliers avec les banquiers pour apurer les suspens chaque fois que cela s’avère nécessaire.

8.2 Méthodologie
Etape 1 : Briefing, Planning, collecte et lecture de la documentation disponible.

Cette étape est consacrée à la prise de contact avec le staff de la coordination d’EIRENE au sahel, au planning des activités, à la lecture des documents de base qui gèrent le projet ainsi que des différents rapports produits.
Etape 2 : Evaluation du système de contrôle interne

Cette étape est consacrée à une évaluation globale du système de contrôle interne qui est en place dans la gestion du projet pour que les transactions y relatives soient faites en conformité avec les règles et procédures en vigueur pour l’atteinte des objectifs.

Cette étape est également réservée aux recommandations sur les dispositions à prendre pour améliorer la gestion d’EIRENE au sahel.
Etape 3 : Vérification du contenu des états financiers, et de l’exécution budgétaire.

Cette étape consiste à vérifier l’existence, le classement et la fiabilité des pièces comptables. Elle consiste également à vérifier si les dépenses ont été faites et imputées : (i) en conformité avec les budgets approuvés ; (ii) les objectifs approuvés du programme ; et (iii) les accords de financement et d’autres documents de support.
Analyser particulièrement les éléments suivants :

· Pièces justificatives exigées pour le paiement (Respect contractuel)
· Etat d’exécution des budgets alloués au programme

· Contrôle du respect de l’éligibilité des dépenses
· Réconciliation des soldes de caisse et de banque
·  Contrôle du respect des lois et de la réglementation en vigueur au Niger, Burkina Faso et Mali en particulier que la Coordination et le Projet sont en règle en matière de Sécurité Sociale, les Revenus et la législation du travail (au Niger).
Etape 4 : Entretien avec le Staff d’EIRENE au Sahel et par pays avec les partenaires concernées
Cette étape consiste à s’entretenir avec la Direction sur les premières observations.
Etape 5 : Rédaction du rapport provisoire
Cette étape est consacrée à l’élaboration des documents (globale et par partenaire) provisoire

Etape 6 : Elaboration des rapports définitifs
La rédaction de ces documents va intégrer les observations reçues à l’issue de l’étape 5.

9. PÉRIODICITÉ ET LIEU DE RÉVISION
Le mandataire s'engage à présenter au mandant les rapports définitifs de révision et le document de synthèse des audits dans les délais indiqués dans le contrat d’audit. La révision a lieu essentiellement aux bureaux de la coordination d’EIRENE-Sahel et ses partenaires du projet (Niger, Burkina Faso). 
10. RAPPORTS

10.1 Contenu rapport

Les rapports définitifs résultant de la vérification doit avoir le contenu suivant (exigence minimale) :
· un rapport global et un par partenaire de certification des comptes

"Nous certifions par la présente que nous avons vérifié le rapport financier de EIRENE au Sahel et du programme (le citer) concernant le financement des projets (noms des projets) sur la base des obligations d'utilisation des fonds accordés indiquées ci-après (énumération des mandats et documents relatifs). Nous avons, à cette fin, examiné les livres comptables et les pièces justificatives. Notre vérification a abouti aux conclusions suivantes :
1.
Les recettes et dépenses sont dûment documentées par des pièces justificatives.

2.
Les dépenses documentées correspondent aux finalités stipulées par le plan de financement. D'éventuelles divergences font l'objet d'explications spécifiques.

3.
Les conditions imposées par les bailleurs de fonds ont été respectées - n'ont pas été respectées dans les cas indiqués ci-après.

4.  Les fonds sont utilisés de manière efficiente
5.
Particularités.

Résumé/Présentation du projet (en mentionnant le numéro de projet du bailleur).

Pour le rapport/document de synthèse, il est demandé à l’auditeur de donner un résumé/aperçu général des opinions données dans les différents rapports annuels d’audit.
· Rapport financier en F.CFA,
· Un bilan de réalisation des résultats/activités prévus selon le contrat 

(Existence des comptes bancaires du projet, respect des impôts, suivi des assurances des véhicules, respect des règles de bonne gestion du contrat, national, international, respect des règles d’octroi des marches, existence et état de l’inventaire, niveau d’exécution/réalisation du projet)
· Un rapport sur le système de gestion et de contrôle aboutissant à des recommandations visant l’amélioration de la gestion des projets.

· Etat de mise en œuvre des recommandations des rapports précédents des audits  
10.2 Destinataires des rapports et document de synthèse des rapports d’audit annuel
Les rapports adressés à la Directrice générale d’EIRENE Internationale, imprimés en nombres et dans les délais indiqués au contrat d’audit en son point 2, seront déposés au bureau de la coordination de EIRENE au Sahel à Niamey, Quartier Yantala Recasement, Avenue de la Kawar Rue 133 YH (3ème latérite), porte 440. Il sera également envoyé le fichier électronique de chaque rapport (consolidé et par projet/partenaire) à finances-sahel@eirene.org avec Cc à eirene.sahel@eirene.org et heiss@eirene.org.

Il est toutefois important de préciser qu’il est demandé à l’auditeur de confirmer les dépenses des audits pour des périodes qui se terminent en décembre année N du projet/programme dans une note avant le 31 janvier de l’année N+1. Le rapport et le document définitifs d’audit doivent être fournis au plus tard le 31 mars de l’année N+1, comme indiqué au point 9 précédent.

11. COÛT DE LA MISSION

Les offres techniques et financières doivent parvenir :

· aux adresses suivantes (finances-sahel@eirene.org et eirene.sahel@eirene.org) avec pour objet « Audit des comptes des projets et programmes d’EIRENE-SAHEL 2023-2026 » ; 
· ou sous plis fermés portant la mention « Audit des comptes des projets et programmes d’EIRENE-SAHEL 2023-2026 » à la Coordination d’EIRENE-Sahel sis au quartier Yantala Recassement, Avenue de Kawar YN 133  (3ème latérite (la latérite à côté de la maternité Yantala)), porte 440, Niamey-Niger.
La date limite de dépôt des offres (technique et financière) est le 12 février 2024 à 12h00 (midi).
Annexe 1 : Exigences de vérification des comptes

1.  Devoirs du cabinet d’expertise comptable 

1.1  Autorisation

Le cabinet d’expertise comptable fournit au partenaire une preuve de son autorisation ou de son enregistrement officiel. 

1.2  Nature et volume de la vérification

L’expertise comptable est effectuée dans les bureaux du partenaire où les livres comptables et d’autres documents relatifs au projet sont consultables. A titre exceptionnel, l’expertise comptable peut se faire à tout autre lieu dont conviennent le partenaire et le cabinet d’expertise comptable sous condition de la présence de toutes les livres comptables ainsi que d’autres documents et livres relatifs au projet.

La mission du cabinet d’expertise comptable comprend les tâches suivantes :
1.2.1 
Vérifier les Rapports financiers du projet et en exprimer son opinion ;
1.2.2 
Planifier et exécuter la vérification conformément aux normes internationales d’audit (ISA) adaptées à l’interprétation du pays de résidence du partenaire ;
1.2.3 
Vérifier le système de contrôle interne approprié ;
1.2.4 
Garantir la tenue d’un compte bancaire séparé pour le projet et exclusivement utilisé à cette fin conformément à l’Accord de coopération et vérification de toute autre compte bancaire (le cas échéant) en relation avec le projet (destiné p.ex. aux fonds renouvelables et aux dépôts);

1.2.5 
Vérifier en ce qui concerne les opérations bancaires, si le signataire a été dûment nommé et autorisé par une ou plusieurs personnes autorisées de l’organisation partenaire ;
1.2.6 
Vérifier s’il y a eu des changements concernant les représentants légaux du partenaire ;
1.2.7 
Vérifier les recettes du projet, contrôler en particulier l’exactitude et l’exhaustivité des registres comptables ainsi que l'enregistrement correct des opérations de change des devises étrangères en devises nationales ; 

Vérifier les gains de change ou toute autre intérêt par le partenaire financier, et, le cas échéant, contrôler si ces gains de change ou intérêts ont été correctement déclarés et employées aux fins du projet ;
1.2.8 
Vérifier que les moyens financiers propres et/ou d’une tierce partie prévus dans le cadre du projet ont bien été apportés, sont dûment inscrits dans les registres comptables et qu’ils ont effectivement servi à financer des dépenses du projet ;
Contrôler s’il a eu des recettes attendues d’une tierce partie ou des moyens financiers propres qui n’ont été reçus qu’après la période couverte par la vérification ; concernant les moyens financiers propres, seules les contributions monétaires doivent apparaître dans l’enregistrement de compte. Les contributions non monétaires (p.ex. travail bénévole, contribution en nature) doivent apparaître séparément.

1.2.9 
Vérifier si les montants versés au partenaire de la part du partenaire financier ont conduit à la création de fonds de réserve et des prévisions, le cas échéant, si l’accord du partenaire financier a été obtenu pour ce faire ;
Confirmer qu’une fois le projet arrivé à son terme, toute provision et tout fonds de réserve ont été dissous et dûment employés aux fins du projet ;
1.2.10 
Le Rapport financier est effectué sur la base du principe d’exigibilité, contrôler qu’un état de rapprochement bancaire exhaustif et précis entre le solde bancaire et le solde de trésorerie est inclus dans le Rapport financier ;
1.2.11 
Contrôler qu’aucun amortissement, coûts théoriques ou fictifs ne sont imputés au projet ;


1.2.12 
Vérifier le registre des salaires de l’équipe affectée au projet ainsi que la liste des honoraires versés ;
1.2.13 
Vérifier que l’impôt sur le revenu, la sécurité sociale, autres assurances et cotisations d'assurance sociale ont été dûment calculés, déduits des salaires et versés aux administrations locales ou tout autre autorité/entité/organisation conformément à la législation en vigueur dans le pays ;
1.2.14 
Contrôler que les lois et règlements locaux et nationaux pertinents ont été respectés ;
1.2.15 
Dans le cas où des investissements mobiliers ont été faits, mener une inspection matérielle – ou toute procédure équivalente – du projet et de ses biens ; vérifier l’inventaire de tous les investissements mobiliers d’une valeur supérieure à 400 € achetés avec les fonds du projet et contrôler que ces investissements mobiliers sont utilisés selon les objectifs du projet convenu ;
1.2.16 
Dans le cas où des investissements immobiliers ont été achetés ou construit dans le cadre du projet, vérifier les titres de propriétés ou droits de disposition et vérifier s’il existe des gages immobiliers ou des obligations vis-à-vis de tiers ; contrôler également que ces investissements immobiliers sont utilisés selon les objectifs convenus ;
1.2.17 
Contrôler que l’achat de biens et services (y compris la valeur des contrats de construction) d’une valeur supérieure à 400 € a fait l’objet de procédures des appels d’offre ;


1.2.18 
Dans le cas où un fonds de micro crédit a été inclus dans le projet, vérifier les procédures de prêt (par exemple, contrôle du décaissement des prêts, modalités, conditions et raison du prêt) ; Vérifier en particulier que le Rapport financier n’inclut que les premiers décaissements des prêts. Les remboursements et les sommes faisant l’objet d’une réutilisation font partie du fonds renouvelable qui doit disposer d’un compte bancaire séparé.

1.2.19 
Contrôler la réalisation de l’obligation de justification ainsi que des précisions en ce qui concerne les Rapports financiers, les méthodes de comptabilité générale pour l’établissement des bilans et d’évaluation portant sur les cadres comptables normalisés, les taux de change, les intérêts et tout autre élément significatif.


1.3  Rapport de vérification

1.3.1 
Le Rapport de vérification est adressé au partenaire et au partenaire financier ; l’envoi au partenaire financier est fait par le partenaire.

Le cabinet d’expertise comptable assure que le Rapport de vérification se réfère effectivement au Rapport financier, annexé en paraphant et en datant chaque page de ce dernier.

1.3.2 
Le cabinet d’expertise comptable inclut toutes les questions pertinentes dans le Rapport de vérification. En particulier, elle exprime clairement son opinion sur les questions suivantes:

a.  L’Accord de coopération a-t-il été respecté ?
b.  Les fonds du projet ont-ils été utilisés exclusivement aux fins du projet conformément à l’Accord de coopération et aux conventions d’application ?
c.  Le Rapport financier reproduit-il un tableau exact des transactions financières du projet ? Si le cabinet d’expertise comptable se voit obligée d’émettre des réserves ou de signaler des divergences quant aux points a) et b) (voir plus haut), elles devront être spécifiées.

d.  Le cabinet d’expertise comptable rend compte de toutes ses constatations significatives – y compris ses réserves quant aux points 2.2.5 à 2.2.18 – dans le Rapport de vérification ou dans une annexe.


1.4  Lettre de recommandation

Le cabinet d’expertise comptable rédige une lettre de recommandation pour le partenaire dans laquelle elle lui fait part de ses observations concernant le système de comptabilité et le système de contrôle interne approprié tout en donnant une liste détaillée des points faibles significatifs qu’elle a relevés au cours de la vérification. Cette lettre contient également des recommandations en vue d’éliminer ces points faibles et d’améliorer les contrôles et l’enregistrement comptable.

La lettre est à rédiger de telle forme qu’elle permet une identification compréhensible des inexactitudes significatives dans les Rapports financiers et dans les enregistrements comptables (y compris les fraudes, les erreurs ou la non-conformité aux lois et règlements). La vérification ne se fonde pas sur un examen exhaustif de l’ensemble des enregistrements comptables. Toutefois, si au cours de la vérification, le cabinet d’expertise comptable constate des inexactitudes, ces dernières devront être signalées dans la Lettre de recommandation ainsi que dans le Rapport de vérification.

Annexe 2 : Etats à certifier :

_ 1) Situation financière du projet :

	 
	 
	31/12/202.
Situation financière

	Compte
	 
	PPS

	 
	Trésorerie d‘ouverture au 01/01/2020
	 

	 
	Caisse 
	

	 
	Banque
	

	 
	Total trésorerie d'ouverture
	0

	 
	 
	 

	 
	Créances (+) au 01/01/202.
	

	 
	 
	 

	 
	Dettes (-) au 01/01/202.
	

	 
	 
	 

	 
	Recettes
	 

	 
	Recettes EIRENE/PPS
	

	 
	Autres recettes
	

	 
	Total recettes
	0

	 
	 
	 

	 
	Dépenses 202.
	 

	2 100
	EQUIPEMENT DE TRAVAIL
	

	2 300
	FONDS MIS A DISPOSITION
	

	3 000
	PERSONNEL LOCAL
	

	4 000
	LOCATION DE BUREAU
	

	4 100
	FRAIS COURANT DE BUREAU
	

	4 200
	FRAIS DE VOYAGE
	

	4 300
	FRAIS COURANTS ET D'ENTRETIEN VEHICULE
	

	4 400
	FRAIS DE FORMATION
	

	4 500
	FRAIS DE PROGRAMME
	

	4 800
	FRAIS D'ETUDE ET D'EVALUATION
	

	4 900
	FRAIS D'AUDIT 
	

	 
	FONDS COORDINATEURS
	

	 
	Total dépenses
	0

	 
	 
	

	 
	Solde
	0

	 
	 
	

	 
	Trésorerie finale au 31/12/202.
	

	 
	Caisse 
	

	 
	Banque
	

	 
	 
	

	 
	Total trésorerie finale
	0

	 
	 
	

	 
	Créances (+) au 31/12/202.
	

	 
	 
	

	 
	Dettes (-) au 31/12/202.
	

	 
	 
	 

	 
	Solde
	0

	 
	 
	 

	 
	Ecart
	0


2) Situation globale des ressources financières :

	Date
	Libelle
	Bailleur
	Virement brut reçu
	Commission sur transfert
	Transfert net
	Taux de change

	
	
	
	
	
	
	

	Totaux
	
	
	
	


3)

	SITUATION DES EMPLOIS ET DES RESSOURCES AU 31/12/202.

	
	
	
	
	
	

	EMPLOIS
	RESSOURCES

	LIBELLES
	MONTANTS
	 
	MONTANTS

	DEPENSES
	 
	………………..
	SOLDES D'OUVERTURE
	 
	………………..

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	CREANCES
	 
	………………..
	FONDS RECUS ET AUTRES
	 
	………………..

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TRESORERIE
	 
	………………..
	DETTES
	 
	………………..

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	…
	………………..
	 
	…
	………………..
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAUX
	 
	 
	 


4) 
	ETAT RECAPITULATIF DES RAPPORTS FINANCIERS AU 31/12/202.

	
	
	
	
	

	DESIGNATION PROJET
	BAILLEUR
	BUDGET
	REALISATION 
	ECART

	COORDINATION
	 
	 
	 
	 

	PROJET………
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAUX
	 
	 
	 


	SITUATION DES CREANCES AU 31/12/2..

	
	
	
	
	

	Comptes
	Libellés
	Solde 01/01/2.
	Solde 31/12/2.
	Mouvements période
	Structure

	
	
	
	
	
	

	 
	Total
	
	
	
	 


	SITUATION DES DETTES AU 31/12/….

	
	
	
	
	

	Comptes
	Libellés
	Solde 01/01/2.
	Solde 31/12/2.
	Mouvements période
	Structure

	
	
	
	
	
	

	 
	Total
	
	
	
	 



- 1 -

